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HONGRIE

KRISZTINA RÚZS MOLNÁR Université de Szeged

Les six derniers mois (entre octobre 2015 et avril 2016) ont apporté quelques évè-
nements intéressants dans le monde du travail en Hongrie. Tout d’abord, l’agitation 
sociale a conduit à des changements dans la réglementation du travail. Le Parlement 
a aboli la loi qui interdisait de travailler le dimanche dans le secteur de la distribution. 
Ensuite, l’expression du mécontentement a été entendue mais il est actuellement dif-
ficile de prévoir si elle va entraîner des conséquences similaires à celles du premier 
cas. En février et fin avril, les enseignants du secteur public se sont mis en grève pour 
organiser la grève la plus importante qui ait jamais eu lieu dans ce secteur en Hongrie. 

Le point en commun entre ces deux évènements est la pression de la société vis-à-vis 
de la politique du gouvernement. Ce phénomène qui voit s’exprimer ouvertement le 
mécontentement est très rare dans ce pays. 

Après les évolutions politiques et juridiques qui ont eu lieu en Hongrie dans les années 
1990, le « Code du travail des époques de transition » qui est entré en vigueur le 1er 
juillet 1992 n’a pas déterminé avec exactitude les heures d’ouvertures des commerces 
de détail. À ce moment-là, aucun travail n’était accepté le dimanche dans ce secteur et, 
bien entendu, il n’y avait pas encore, en Hongrie, de sociétés multinationales de distri-
bution. Puisque le Code du Travail de 1992 n’interdisait pas explicitement de travailler 
le dimanche, l’apparition de petits commerces familiaux d’une part, et d’hypermarchés 
d’autre part, a donné lieu à l’apparition progressive du travail le dimanche. Année après 
année, à mesure que des galeries et des centres commerciaux de plus en plus nom-
breux ouvraient leurs portes, les gens se sont habitués à « l’ouverture le dimanche ». 
Les habitudes d’achat des consommateurs ont été modifiées et l’emploi dans le com-
merce de détail a façonné ses propres modèles. Au cours des deux dernières décen-
nies, aucune contestation réellement virulente ne s’est fait entendre de la part des 
syndicats par rapport au travail le dimanche. Étant donné les changements structurels 
fondamentaux auxquels les syndicats ont été confrontés, ils n’auraient pas pu accorder 
une attention suffisante au glissement progressif vers le travail le dimanche. 

Au cours des tout derniers jours de l’année 2014, le Parlement a adopté une nouvelle 
loi, la loi CII de 2014 sur l’interdiction du travail le dimanche dans le secteur du com-
merce de détail. Le législateur a souligné son attachement aux intérêts des travail-
leurs, insisté sur l’importance de la préservation de la santé physique et mentale des 
travailleurs et sur le fait de fournir des périodes de repos suffisantes, tout en soulignant 
que l’unité de la famille devait avoir la priorité par rapport à la liberté du commerce 
(après l’entrée en vigueur du nouveau Code du Travail le 1er juillet 2012, entraînant 
une dérégulation et un assouplissement du droit du travail, cet argument de la part 
du gouvernement semble plus qu’intéressant). Les travailleurs du secteur de la vente 
au détail ont subi des pertes dues au fait qu’en raison de la nouvelle réglementation 
(entrée en vigueur le 16 mars 2016), une réorganisation du temps de travail était néces-
saire. Certains groupes d’travailleurs ont également été largement exclus du marché 
du travail : les étudiants et les travailleurs à temps partiel travaillant le week-end. À 
l’inverse, ceux travaillant dans le secteur de la vente au détail ainsi que leur syndicat 
ont bien accueilli cette loi. 
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L’opposition a lancé une tentative de demande d’un référendum en vue d’abolir 
l’interdiction de travailler le dimanche. La collecte de signatures avait commencé 
lorsque, soudainement, des représentants des partis au pouvoir ont proposé l’abo-
lition de la loi. La grande majorité des membres du Parlement ont soutenu cette 
modification.

Le soutien social en faveur de la réouverture des commerces de détail le dimanche 
est évident, de même que la pression et l’intérêt économique de la part des em-
ployeurs sont manifestes. Cependant, les travailleurs de ce secteur n’ont eu que très 
peu d’occasions de se faire entendre ou d’être écoutés. 

L’autre évènement intéressant en Hongrie a été la grève des enseignants qui a reçu 
un soutien public important. En réalité, il y a eu deux grèves, l’une le 13 février (pour 
vérifier son impact et le soutien social reçu), et l’autre le 20 avril. Les enseignants 
et les fonctionnaires de l’éducation préscolaire et de l’enseignement primaire et 
secondaire ont exprimé leur mécontentement vis-à-vis des mesures du Ministère 
de l’Éducation. Une liste de 25 points recensait les exigences des enseignants (en 
rapport, par exemple, avec le temps de travail, la rémunération supplémentaire et 
les questions de base dans le domaine professionnel et structurel ou ayant trait à 
l’organisation). La grève a reçu un soutien social important. Le syndicat des ensei-
gnants a demandé aux parents de ne pas envoyer leurs enfants à l’école pendant une 
journée. Le soutien des parents a été important et d’autres groupes professionnels 
ont également manifesté leur solidarité. 

Près de 25 000 enseignants dans environ 1 185 établissements scolaires (soit 20 % 
des enseignants et 30 % des établissements scolaires) ont participé à la grève. La 
question du service minimum essentiel a été soulevée au cours du processus de 
négociation. Selon la loi VII de 1989 sur la grève dans les services publics, les parties 
doivent parvenir à un accord sur la question du service minimum, faute de quoi, la 
grève serait illégale. La jurisprudence a été abondante sur ce sujet et a souligné que 
l’enseignement proprement dit, dans l’éducation publique, n’est pas essentiel en 
soi. En revanche, assurer la sécurité des enfants présents et veiller sur eux est une 
obligation pour l’établissement scolaire.

La grève a duré un jour en février et un jour en avril. Il semblerait que le syndicat des 
enseignants ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir le salaire man-
quant des enseignants sur les fonds de grève et il ne semble pas réaliste pour eux 
d’organiser des grèves plus longues. La question reste posée : quel va être le résul-
tat de cette volonté sans précédent des enseignants de se mettre en grève ? Quel 
peut être l’impact de la coopération et de la solidarité dont le public a fait preuve à 
leur égard ? Ces actions seront-elles suffisantes pour que le gouvernement fasse 
marche arrière et modifie peut-être les instruments juridiques appropriés, ou n’au-
ront-elles servi qu’à évacuer la pression ? 
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